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Dominique Raim-
bourg est président 
(PS) de la commission 
des lois de l'Assem-
blée nationale
Jean-Pierre Sueur 
est vice-président 
(PS) de la commission 
des lois du Sénat 
Sur Lemonde.fr, 
lire également : 
« Nos prisons sont des 
concentrés de misè-
res », par Thierry Kuhn, 
président d’Emmaüs 
France, et Samuel 
Gautier, réalisateur
du documentaire 
« A l’air libre »

Il est urgent d’augmenter le recours
aux peines alternatives à la détention

Par DOMINIQUE RAIMBOURG
et JEAN-PIERRE SUEUR

D isons-le tout net : nous
voyons poindre une polé-
mique inutile, néfaste et

sans fondement. Elle consiste à op-
poser au prétendu « angélisme » de 
Christiane Taubira le réalisme de
Jean-Jacques Urvoas. La vérité, c’est 
que Christiane Taubira a construit, 
aménagé et rénové des prisons, et 
que Jean-Jacques Urvoas continue de
construire, d’aménager et de rénover
des prisons tout en poursuivant le 
travail de rénovation de notre justice
entamé par la ministre qui l’a pré-
cédé. La vérité, c’est que l’une et
l’autre se sont battus pour accroître 
les crédits du ministère de la justice,
mais qu’il est difficile de rattraper en
quelques années ou quelques mois
des décennies de retard.

La vérité est qu’il n’y a pas de
laxisme judiciaire, même si le man-
que de moyens se traduit par des 
dysfonctionnements et des juge-
ments trop longtemps différés. En
témoigne le nombre record des dé-
tenus. Le 1er juillet, 69 375 détenus se
partageaient les 58 311 places de pri-
son, soit un taux de surpopulation
dans les maisons d’arrêt (seuls éta-

blissements frappés par ce mal) de
141,9 détenus pour 100 places.

La vérité, c’est que s’il faut conti-
nuer de construire et de rénover
des établissements pénitentiaires,
le vrai problème est celui de la con-
dition pénitentiaire. Robert Badin-
ter a dit et redit que celle-ci était la
première cause de la récidive. Et cha-
cun sait aujourd’hui que la surpopu-
lation pénitentiaire est le principal 
obstacle au travail de fond qui con-
siste à préparer les détenus à leur
sortie de prison et à leur réinser-
tion. Or les travaux menés par 
Christiane Taubira pour sa réforme
pénale nous ont appris que 80 %
des 87 000 personnes qui sortent de
prison chaque année ne sont ni
surveillées ni suivies. Ce taux at-
teint 98 % pour les condamnés à
6 mois ou moins.

LES COURTES PEINES INEFFICACES

La vérité est donc que les peines
alternatives à la détention et la
contrainte pénale sont absolument
indispensables, et qu’il faut y avoir 
davantage recours. La contrainte 
pénale est en effet un suivi et un
contrôle renforcé du condamné sans
incarcération. Il faut également avoir
recours à la libération sous con-
trainte avant la fin de la peine. Cel-
le-ci permet la mise en place d’un 
suivi contraignant du sortant. Elle ne
concerne que les délinquants con-
damnés à 5 ans et moins de prison et
ne s’applique donc de fait à aucun 
criminel. Il faut en conséquence di-
minuer le nombre des courtes pei-
nes, en dépit des fausses évidences
martelées par les défenseurs de l’en-
fermement pour tous. Pourquoi ? 
Parce qu’elles sont peu efficaces. En 
effet, dans ces cas, l’incarcération 
rend plus difficile la réinsertion et 
n’a pas de sens si la sortie se fait sans
suivi. De surcroît, l’incarcération
de courte durée a, au contraire, pour 
effet d’intégrer la personne détenue 
dans un milieu délinquant. Mieux 

contrôler les condamnés en milieu
ouvert, mieux suivre les sortants de 
prison, désencombrer les prisons, 
c’est se donner les moyens d’être effi-
cace contre la récidive.

Cela mettra fin à l’entassement à
trois détenus dans une cellule de 
11 m2 avec un matelas par terre pour 
le dernier arrivé (1 648 détenus
étaient sur un matelas par terre le 
1er juillet de cette année). Cela per-
mettra aussi de préparer un suivi et 
un contrôle à la sortie, d’éviter les 
« sorties sèches » et ainsi de lutter 
contre la récidive au bénéfice de la 
sécurité de nos concitoyens.

LE FANTASME DE L’ENFERMEMENT

Il est clair que de telles perspectives 
s’opposent au fantasme de l’enfer-
mement général, permanent et per-
pétuel de ceux qui ont commis un
crime ou un délit – fantasme ali-
menté par une partie de la droite et
par l’extrême droite. Sous différen-
tes modalités, leurs discours en re-
viennent toujours là : « Il faut les
enfermer » – enfermer les condam-
nés, les prévenus, mais aussi les
« suspectés » et les « susceptibles 
d’être suspectés ».

Les surveillants de prison qui vi-
vent tous les jours les effets concrets
de cette surpopulation, sont les
mieux placés pour dénoncer l’ina-
nité de ces fantasmes. Ils ne veulent
pas qu’on transforme certains déte-
nus en « bêtes fauves », ni les prisons
en « Cocotte-Minute ». En réalité, et
en dépit de toutes les démagogies, il
n’est pas d’autre solution – y com-
pris dans le contexte difficile que
nous connaissons aujourd’hui – que
le travail sérieux, approfondi, pro-
fessionnel, de tous ceux qui partici-
pent à l’œuvre de la Justice.

Reste la question des moyens.
Elle est obsédante. La réponse est fi-
nalement assez simple. Il faudrait
une loi de programmation sur
dix ans, ayant pour objet de com-
bler enfin le retard accumulé. Il fau-
drait que cette programmation
s’impose absolument à tout gouver-
nement. L’engagement serait requis
avant chaque élection nationale. Et
il faudrait corrélativement rompre
avec le sacro-saint dogme de « l’an-
nualité budgétaire », n’en déplaise,
pour une fois, aux locataires succes-
sifs de Bercy. p

Pourquoi le plan Valls 
pour les prisons
est voué à l’échec
Le projet ne fait que reconduire une 
politique du « tout carcéral » qui a montré 
ses limites. L’enfermement constitue 
au contraire un terrain favorable pour
la diffusion de l’islamisme radical

Par THIERRY LÉVY

L’ augmentation brutale
du nombre des détenus,
conséquence prévisible

d’une politique judiciaire tou-
jours plus répressive, a néces-
sairement entraîné des taux 
de surpopulation carcérale qui
ont eux-mêmes généré des
conditions de vie contraires à la
dignité humaine pour les pri-
sonniers. Cette situation n’est 
pas nouvelle et se repro-
duira, car les moyens employés 
pour la faire disparaître, tou-
jours les mêmes, ont démon-
tré, sous les gouvernements
de droite comme de gauche,
leur inefficacité.

Ces moyens sont au nombre
de deux. D’une part, on de-
mande à l’administration pé-
nitentiaire de se débrouiller, ce
qu’elle fait au préjudice des
détenus mais également de 
leurs gardiens, les souffrances
des premiers conduisant à
un durcissement des seconds et
à un risque accru d’affron-
tements. Le second moyen
consiste à construire de nouvel-
les prisons, ce qui a été fait et a 
entraîné une augmentation
mécanique du nombre des
personnes incarcérées, la mise
à la disposition des juges de
nouvelles places d’emprison-
nement faisant disparaître le
frein qui les retenait. L’annonce
par le premier ministre d’un
« plan spécifique, concret, pré-
cis et financé » relatif au « parc 
pénitentiaire » s’inscrit dans
la continuité des métho-
des déjà employées et de leur
échec récurrent.

La surpopulation carcérale
n’est qu’un aspect de la ques-
tion pénitentiaire, laquelle 
constitue un enjeu de société
majeur qui oppose de manière
irréductible les conservateurs et
les réformateurs. Les premiers
considèrent que le « tout carcé-
ral » est l’unique moyen de limi-
ter la délinquance et de punir
efficacement les auteurs d’in-
fractions. Les seconds, consta-
tant d’expérience que la prison
n’empêche pas la récidive et
ruine les chances des condam-
nés de mener, à leur sortie, une
existence conforme à la loi, esti-
ment que l’emprisonnement 
est une peine archaïque et inef-
ficace et se tournent vers les 
peines alternatives.

LIBERTÉ VERSUS SÉCURITÉ
Jusqu’à présent, les premiers
l’ont toujours emporté, non pas
en raison de l’efficacité de la 
peine privative de liberté, mais 
tout simplement parce que l’ob-
jectif de la sécurité est plus fa-
cile à défendre que celui de la
liberté. S’ils sont conscients que
leur méthode les conduit à sa-
crifier toujours plus de libertés,
ils sont persuadés en revanche
qu’elle est de nature à augmen-
ter la sécurité. Cette dernière
certitude, pourtant contrariée
par les faits, les empêche de me-
surer l’ampleur des effets néga-
tifs sur la sécurité du recours 
systématique à l’emprisonne-
ment ferme.

La prison, en effet, opère, indé-
pendamment de la gravité 
des faits qui leur sont reprochés, 

une discrimination capitale
entre les personnes appelées à 
comparaître devant une juridic-
tion pénale.

Que risque un homme politi-
que qui a volé l’argent public ? 
Au pire, une peine d’emprison-
nement avec sursis et, dans des
cas exceptionnels, une peine
d’inéligibilité. Que risque un
chef d’entreprise qui a détourné
l’argent de sa société dans son
intérêt personnel ? Rien de plus.
Que risque le petit dealer, de-
venu caïd de son quartier mais
également soutien de sa fa-
mille ? Une peine d’emprison-
nement ferme. 

Qui peut croire que ce dernier
n’a pas le sentiment d’être at-
teint par une injustice de pre-
mière grandeur tolérée par
les institutions qui le jugent ? 
Aussi le délinquant de droit
commun est-il, dans son for in-
térieur, un délinquant politi-
que prêt à entendre le langage 
de la subversion et les appels 
au terrorisme.

PRESTIGE ET INFLUENCE
La plupart de ceux qui ont cédé
à ces appels ont un passé de
petite délinquance, brutale-
ment réprimée, qui a favo-
risé leur basculement. A leurs
yeux, la prison, bras armé de
l’injustice sociale, n’a pas de
caractère dissuasif mais consti-
tue plutôt une épreuve ini-
tiatique qui leur rapportera
prestige et influence. Plus que
n’importe quelle rencontre,
leur séjour en prison les inci-
tera à choisir l’exclusion rapide
au moyen de l’extrême violence
plutôt qu’une exclusion lente à
laquelle les réduit leur statut
d’infériorité.

Les conservateurs pourraient
s’aviser que la justification
des peines alternatives, systé-
matiquement écartées à l’égard 
de certains délinquants, n’a pas
le caractère idéaliste qui les
rebute mais le caractère prag-
matique qui devrait les atti-
rer. S’il est vrai que la délin-
quance est le résultat de
tensions sociales exacerbées,
la réduction de ces tensions 
est le moyen le plus ap-
proprié de se protéger contre
l’insécurité. p

¶
Thierry Lévy est avocat
pénaliste et ancien président 
de l’Observatoire internatio-
nal des prisons (2000-2004)

Le véritable problème de nos prisons est celui 
de la condition pénitentiaire, première cause 
de récidive.  La surpopulation carcérale rend 
impossible tout travail de fond pour préparer 
les détenus à leur réinsertion

LES SURVEILLANTS 
PÉNITENTIAIRES 
NE VEULENT PAS 

QU’ON TRANSFORME 
CERTAINS DÉTENUS 

EN « BÊTES FAUVES », 
NI LES PRISONS EN 

« COCOTTE-MINUTE »
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UN POLITIQUE QUI 
VOLE DE L’ARGENT 
PUBLIC RISQUE DU 
SURSIS ; UN PETIT 

DEALER, UNE PEINE 
FERME. CETTE 

DISCRIMINATION 
CRÉE UN SENTIMENT 

D’INJUSTICE

P O L I T I Q U E  C A R C É R A L E


